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Introduction

L'Administration du Canada a l'honneur de soumettre des propositions relatives à plusieurs points de l'ordre du jour de la Conférence mondiale des radiocommunications de 2003. Ces propositions ont été mises au point en concertation avec des organismes/départements privés et publics. De plus, le Canada souscrit à un certain nombre de propositions interaméricaines mises au point par la Commission interaméricaine des télécommunications (CITEL).

En élaborant ces propositions pour la CMR-03, le Canada a tenu compte des récentes études et Recommandations de l'UIT-R, des résultats de la RPC-02, de l'évolution de la technologie des radiocommunications, des questions liées aux services et des modifications d'ordre réglementaire consécutives. Les propositions figurant dans le présent document seront suivies d'une ou de plusieurs autres propositions.

Propositions relatives au point 1.1 de l'ordre du jour

1.1
demandes des administrations qui souhaitent supprimer les renvois relatifs à leur pays ou le nom de leur pays de certains renvois, s'ils ne sont plus nécessaires, conformément à la Résolution 26 (Rév.CMR‑97)

Proposition de modification du numéro 5.389D

Contexte

La CMR‑95 a ajouté le numéro 5.389D au Tableau d'attribution des bandes de fréquences dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications. Par sa Résolution 26 (Rév.CMR-97), la Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 1997), prie instamment les administrations de revoir les renvois périodiquement et de proposer que les renvois concernant leur pays, ou que le nom de leur pays figurant dans des renvois, selon le cas, soient supprimés. Notant que la date indiquée dans ce renvoi est échue, le Canada propose que le nom de son pays soit supprimé. 

Proposition

MOD
CAN/43/1

5.389D
Aux Etats-Unis, l'utilisation des bandes 2 010-2 025 MHz et 2 160‑2 170 MHz par le service mobile par satellite ne doit pas commencer avant le 1er janvier 2000.

Motifs:
Ce renvoi, qui avait pour but d'avancer la date indiquée dans le numéro 5.389C, n'est plus nécessaire.

Propositions relatives au point 1.8.2 de l'ordre du jour

1.8.2
examen des résultats des études et propositions de mesures réglementaires concernant la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés, en particulier ceux provenant de services spatiaux, conformément aux points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000)
Points 5 et 6 du recommande de la Recommandation 66 (Rév.CMR-2000):

5
étudie les bandes de fréquences et les situations dans lesquelles il faudra peut-être, pour des raisons techniques ou d'exploitation, fixer pour les rayonnements non essentiels des limites plus rigoureuses que les limites générales indiquées dans l'Appendice 3, afin de protéger les services de sécurité et les services passifs comme le service de radioastronomie, et l'incidence sur tous les services concernés de la mise en œuvre ou non de ces limites;

6
étudie les bandes de fréquences et les situations dans lesquelles il faudra peut-être, pour des raisons techniques ou d'exploitation, fixer des limites aux émissions hors bande afin de protéger les services de sécurité et les services passifs comme le service de radioastronomie, et l'incidence sur tous les services concernés de la mise en œuvre ou non de ces limites;

Contexte

Le Groupe d'action 1/7 a procédé à des études relatives à la protection du service de radioastronomie et du service d'exploration de la Terre par satellite (SETS) contre les brouillages causés par des rayonnements non désirés provenant de stations des services actifs, pour certaines bandes appariées. Par les points 5 et 6 de sa Recommandation 66 (Rév.CMR-2000), la CMR‑2000 recommande que l'UIT-R étudie l'incidence des limites des rayonnements non désirés sur tous les 

services concernés. Bien que le Groupe d'action 1/7, qui s'emploie à définir les méthodes de protection des services passifs, soit déjà bien avancé dans ses travaux, des études plus poussées s'imposent pour examiner de manière approfondie l'incidence de ces méthodes, en vue de mettre au point des mesures de limitation des brouillages acceptables pour tous les services concernés. 

Les problèmes que connaissent le service de radioastronomie et le SETS sont différents du fait que leurs caractéristiques d'exploitation, leurs critères de protection et les solutions qu'ils sont à même de mettre en oeuvre pour limiter les brouillages sont différents. Les travaux du Groupe d'action 1/7 ont débouché sur le projet de nouvelle Recommandation UIT-R SM.[BbB]1, qui énumère les bandes appariées pour les services actifs et passifs qui nécessiteront très vraisemblablement des mesures d'ordre réglementaire, définit une méthodologie pour l'étude de ces bandes appariées, et comporte, pour chaque paire de bandes, une annexe indiquant les résultats des analyses menées à ce jour. Nombre de ces annexes doivent encore être achevées; néanmoins, les éléments de base permettant de rendre compte des études et des résultats sont en place. Les études bande par bande seront poursuivies dans le cadre des travaux des commissions d'études. 

Proposition

Il est proposé d'adopter deux nouvelles Résolutions pour remplacer la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000), qui sera alors supprimée. 

La première de ces Résolutions traite de la compatibilité entre le service de radioastronomie et les services spatiaux actifs, selon une procédure de consultation utilisant les niveaux de seuil des rayonnements non désirés retenus pour les études bande par bande et indiqués dans l'Annexe de cette Résolution. Cette procédure de consultation serait engagée par l'administration projetant d'exploiter ou exploitant un satellite, ou par une administration exploitant une station de radioastronomie, dans l'hypothèse où elles constateraient un dépassement patent des niveaux de seuil et après avoir pris toutes les mesures judicieuses pour remédier à la situation. Cette procédure ne ferait pas intervenir le BR et n'aurait pas d'incidence sur le traitement des fiches de notification de réseaux à satellite ni sur les conclusions inscrites dans le Fichier de référence.

La seconde Résolution traite de l'opportunité de procéder à de nouvelles études de compatibilité entre le SETS (passive) et les services actifs. 

Ces deux Résolutions recommanderaient en outre la réalisation de nouvelles études bande par bande relatives à la protection du service de radioastronomie et du SETS (passive) contre les rayonnements non désirés, priant instamment les administrations de coopérer à ces travaux. 

SUP
CAN/43/2

RECOMMANDATION  66  (Rév.CMR-2000)

Etudes relatives aux niveaux maximaux tolérés
des rayonnements non désirés

Motifs:
Le Canada est d'avis qu'il convient de supprimer la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000) pour les raisons suivantes: 

•
L'étude visée au point 4 du recommande a été menée à bien dans le cadre des études menées en vue de la CMR-03 (point 1.8.1 de l'ordre du jour).

•
Les points 5 et 6 du recommande font l'objet de deux nouvelles Résolutions [Services actifs/RAS] et [Services actifs/SETS (passive)].

•
Les questions relatives aux services de sécurité sont traitées dans la Recommandation UIT-R SM.1535.

•
Les autres points du recommande pourraient être traités dans le cadre des activités normales de l'UIT-R.

(MOD)
CAN/43/3

Le Canada propose de supprimer le membre de phrase «(voir la Recommandation 66 (Rév.CMR‑2000))», figurant au bas de la colonne de droite du Tableau I de la Section I de l'Appendice 3, ainsi qu'à la fin des Notes 8 et 9 relatives à ce même tableau. 

Motif:
Cette modification découle de la suppression de la Recommandation 66 (voir la proposition CAN/43/2).

ADD
CAN/43/4

projet  de  résolution  
[services  spatiaux  actifs/RAS]  (CMR-03)

Compatibilité entre les services spatiaux actifs et
le service de radioastronomie

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que des attributions à titre primaire ont été faites dans des bandes adjacentes ou voisines au service de radioastronomie, et à divers services spatiaux, tels que le service fixe par satellite, le service mobile par satellite et le service de radiodiffusion par satellite, ci-après dénommés «services spatiaux actifs»;

b)
que dans nombre de cas, les fréquences utilisées par le service de radioastronomie (RAS) étant choisies pour étudier les phénomènes naturels produisant des émissions radioélectriques à des fréquences régies par les lois de la nature, un déplacement de fréquence visant à éviter ou à réduire les problèmes de brouillage peut se révéler impossible;

c)
que la Recommandation UIT-R SM.[BbB] définit une méthode pour réaliser des études de compatibilité entre bandes appariées des services spatiaux et des services passifs, ainsi qu'un cadre permettant de rendre compte des résultats de ces études;

d)
que la Recommandation UIT-R SM.[BbB] contient en outre les résultats d'études de compatibilité entre un service passif et un service actif dans certaines bandes adjacentes et/ou bandes voisines;

e)
une consultation appropriée entre administrations est de nature à aboutir à la mise au point de solutions novatrices,

notant

a)
la nécessité de ne pas alourdir la tâche du Bureau des radiocommunications (BR) en lui confiant le soin de procéder à un examen technique;

b)
qu'une procédure de consultation, telle que définie dans la présente Résolution, n'aurait pas d'incidence sur la charge de travail du BR;

c)
que certains des résultats présentés dans la Recommandation UIT-R SM.[BbB] peuvent servir de point de départ pour lancer la procédure de consultation;

d)
que les résultats d'une consultation fructueuse entre les administrations concernées constitueraient une assurance que les intérêts des services actifs et des services passifs soient pris en compte;

e)
que les mesures prises par les services spatiaux actifs pour protéger les stations de radioastronomie contre les brouillages peuvent entraîner un accroissement des coûts et/ou une réduction des capacités de ces services;

f)
qu'à l'inverse, le fait de ne pas prendre de telles mesures peut se traduire par un accroissement des coûts d'exploitation et une moindre efficacité de fonctionnement des stations de radioastronomie concernées;

g)
que la mise en oeuvre de nouvelles mesures visant à réduire les brouillages au niveau de la station de radioastronomie peut se traduire par des coûts d'exploitation accrus et une moindre efficacité des observations;

h)
qu'à l'inverse, le fait de ne pas mettre en oeuvre de telles mesures peut imposer aux services spatiaux actifs une charge financière supplémentaire et réduire la capacité de ces services;

i)
que les études relatives à certaines des bandes appariées recensées dans la Recommandation UIT-R SM.[BbB] sont encore en cours, et que les travaux futurs feront peut-être apparaître la nécessité d'incorporer de nouvelles bandes appariées,

reconnaissant

a)
que les rayonnements non désirés produits par des stations des services spatiaux actifs peuvent provoquer des brouillages inacceptables aux stations du RAS;

b)
que bien que certains rayonnements non désirés émanant d'émetteurs de stations spatiales puissent être limités au moyen de méthodes de conception minutieuses et de procédures d'essai appropriées, d'autres rayonnements non désirés, occasionnés par des mécanismes physiques non contrôlables et/ou imprévisibles, peuvent n'être détectés qu'après le lancement de l'engin spatial;

c)
qu'il est nécessaire de garantir un partage équitable des tâches pour pouvoir assurer la compatibilité entre les services spatiaux actifs et le RAS,

décide

1
que, lorsqu'une administration constate, pendant les phases de conception ou de construction de sa station spatiale, que celle-ci ne permet pas de satisfaire aux seuils de rayonnements non désirés, tels qu'ils sont donnés dans l'Annexe de la présente Résolution, au niveau d'une station de radioastronomie, après avoir examiné tous les moyens raisonnables, cette administration doit consulter l'administration exploitant ladite station de radioastronomie;

2
que, lorsqu'une administration exploitant une station spatiale constate qu'elle est dans l'impossibilité de satisfaire aux seuils de rayonnements non désirés, tels qu'ils sont donnés dans l'Annexe de la présente Résolution, au niveau d'une station de radioastronomie, après avoir examiné tous les moyens raisonnables, l'administration notificatrice de cette station spatiale doit consulter l'administration exploitant la station de radioastronomie;

3
que, lorsqu'une administration exploitant une station de radioastronomie constate qu'une station spatiale ne satisfait pas aux seuils de rayonnements non désirés, tels qu'ils sont donnés dans l'Annexe de la présente Résolution, au niveau de cette station de radioastronomie, cette administration doit se mettre en rapport avec l'administration exploitant cette station spatiale, et les deux administrations doivent engager un processus de consultation;

4
que les stations de radioastronomie à prendre en compte dans l'application des points 1, 2 et 3 du décide sont celles qui fonctionnent dans la (ou les) bande(s) de fréquences indiquée(s) dans l'Annexe de la présente Résolution et qui sont notifiées avant la date de réception des renseignements pour la publication anticipée concernant la station spatiale;

5
que les stations spatiales à prendre en compte dans l'application des points susmentionnés du décide sont celles pour lesquelles les renseignements pour la publication anticipée sont reçus par le BR après le 4 juillet 2003;

6
que le processus de consultation visé dans les points 1, 2 et 3 du décide a pour objet de chercher une solution satisfaisante pour les deux parties, en tenant compte des Recommandations de l'UIT-R que les administrations concernées jugent pertinentes,

invite l'UIT-R

à mener à bien les études visées au point i) du notant, 

prie instamment les administrations

1
de prendre toutes les mesures possibles, dès la phase de conception, pour réduire au minimum les rayonnements non désirés émanant de stations spatiales en projet appelées à fonctionner dans une ou plusieurs bandes attribuées aux services spatiaux, afin d'éviter de dépasser les seuils de rayonnements non désirés indiqués dans l'Annexe de la présente Résolution au niveau de toute station de radioastronomie;

2
de prendre toutes les mesures possibles, dès la phase de conception, pour réduire au minimum la sensibilité des stations de radioastronomie et prendre en compte la nécessité de mettre en oeuvre des mesures de limitation des brouillages;

3
de participer activement aux études visées au point i) du notant, en concertation avec les parties intéressées, c'est-à-dire les services actifs et les services passifs. 

annexe  du  projet  de  résolution  
[services  spatiaux  actifs/ras]  (cmr-03)

Seuils de puissance surfacique pour les rayonnements non désirés des stations spatiales géostationnaires au niveau d'une station de radioastronomie

	Bande des
services spatiaux
	Bande du service de radioastronomie
	Observation continuum monoparabole
	Observation de raies spectrales monoparabole
	VLBI(1)

	
	
	pfd(2)
	Bande de référence
	pfd(2)
	Bande de référence
	pfd(2)
	Bande de référence

	MHz
	MHz
	dB(W/m²)
	MHz
	dB(W/m²)
	kHz
	dB(W/m²)
	kHz

	1 452‑1 492
(SRS)

1 525-1 559
(SMS)
	1 400-1 427
	–180
	27
	–196
	20
	–166
	20

	1 559-1 610
(SRNS)

1 613,8‑1 626,5
(SMS)

1 525-1 559
(SMS)
	1 610,6-1 613,8
	NA
	NA
	–194
	20
	–166
	20

	2 655-2 670
(SRS)

2 670-2 690
(SMS, SFS)
	2 690-2 700 
	–177
	10
	NA
	20
	–161
	20

	GHz
	GHz
	dB(W/m2)
	MHz
	dB(W/m2)
	kHz
	dB(W/m2)
	kHz

	21,4-22,0
(SRS)
	22,21-22,5
	–146
	290
	–162
	250
	–128
	250

	(1)
Dans les bandes VLBI, lorsque des observations de raies spectrales ne sont pas effectuées, la largeur de bande de référence pour les observations VLBI a été déterminée en utilisant les hypothèses contenues dans la Recommandation UIT-R RA.769 pour un canal typique de spectromètre (3 km/s).

(2)
Intégrée sur la bande de référence avec un temps d'intégration de 2 000 s.


ADD
CAN/43/5

projet  de  résolution
[services  actifs/sets  (passive)]  (CMR‑03)

Compatibilité entre le service d'exploration de la Terre par satellite (passive)
et d'autres services dans des bandes voisines

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que des attributions à titre primaire ont été faites dans des bandes adjacentes ou voisines au service d'exploration de la Terre par satellite (passive) (SETS), et à divers services spatiaux dans le sens Terre vers espace, tels que le service fixe par satellite, le service mobile par satellite et le service de radiodiffusion par satellite et/ou à des services de Terre tels que le service fixe, le service mobile et le service de radiodiffusion, ci‑après dénommés «services actifs»;

b)
que, dans nombre de cas, les fréquences utilisées par les détecteurs passifs du SETS sont choisies pour étudier les phénomènes naturels produisant des émissions radioélectriques à des fréquences régies par les lois de la nature et que, par conséquent, un déplacement de fréquence visant à éviter ou à réduire les problèmes de brouillage peut se révéler impossible;

c)
que la Recommandation UIT-R SM.[BbB] définit une méthode pour réaliser des études de compatibilité entre bandes appariées des services actifs et des services passifs, ainsi qu'un cadre permettant de rendre compte des résultats de ces études;

d)
que la Recommandation UIT-R SM.[BbB] contient en outre les résultats d'étude de compatibilité entre un service passif et un service actif dans certaines bandes adjacentes et/ou bandes voisines,

notant

a)
qu'un détecteur passif du SETS subit les effets de la puissance cumulative produite par l'ensemble des émetteurs visibles à la surface de l'empreinte du détecteur;

b)
que les mesures prises par les services actifs pour protéger les récepteurs du SETS contre les brouillages peuvent entraîner des coûts supplémentaires et/ou une réduction des capacités de ces services;

c)
que, à l'inverse, le fait de ne pas prendre de telles mesures peut se traduire par des coûts supplémentaires et une moindre efficacité de fonctionnement du SETS;

d)
que les études relatives à certaines des bandes appariées recensées dans la Recommandation UIT‑R SM.[BbB] sont encore en cours, et que les travaux futurs peuvent faire apparaître la nécessité d'incorporer de nouvelles bandes appariées,

reconnaissant

a)
que les rayonnements non désirés produits par des stations des services actifs, notamment des stations de Terre ou terriennes émettant à des angles d'élévation élevés, peuvent occasionner des brouillages inacceptables aux détecteurs passifs du SETS;

b)
qu'il est nécessaire de garantir un partage équitable des tâches pour pouvoir assurer la compatibilité entre les services actifs et le SETS (passive),

décide d'inviter l'UIT‑R

1
à poursuivre ses études en vue de définir des méthodes permettant de protéger les détecteurs passifs du SETS contre les brouillages préjudiciables résultant des rayonnements non désirés de stations des services actifs dans certaines bandes de fréquences appariées de la Recommandation UIT‑R SM.[BbB], en vue d'élaborer une ou plusieurs recommandations donnant des indications sur la compatibilité entre le SETS et les services actifs;

2
à identifier d'autres bandes appariées pour lesquelles il pourrait y avoir lieu de procéder à des études de compatibilité ou de prendre des mesures d'ordre réglementaire,

prie instamment les administrations

de participer activement aux études susmentionnées, en concertation avec les parties intéressées, c'est‑à‑dire les services actifs et passifs.

Propositions relatives au point 1.20 de l'ordre du jour

1.20
envisager des attributions additionnelles à l'échelle mondiale au SMS non OSG ayant des liaisons de service fonctionnant au‑dessous de 1 GHz, conformément à la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)
Propositions de non-modification (NOC) des bandes de fréquences au-dessous de 1 GHz et de suppression de la Résolution 214 (Rév.CMR-2000)

Contexte

Dans son rapport, la Réunion de préparation à la Conférence de 1999 a indiqué que pour le SMS non OSG au-dessous de 1 GHz, les bandes de fréquences attribuées étaient insuffisantes pour permettre la mise en oeuvre de tous les systèmes qui étaient au stade de la coordination à l'époque et que, en vue de répondre aux besoins prévus du SMS au-dessous de 1 GHz, 7 à 10 MHz supplémentaires seront nécessaires dans un proche avenir. Toutefois, la RPC reconnaissait par ailleurs qu'un certain nombre de ces systèmes ne pourraient peut-être pas être mis en oeuvre pour des raisons non associées à la disponibilité du spectre. Depuis la RPC‑99, peu de systèmes du SMS fonctionnant au-dessous de 1 GHz ont été mis en oeuvre et ces systèmes sont toujours en service. Dans son Rapport, la Réunion de préparation à la Conférence de 2002 indique que l'UIT‑R n'a pas reçu de preuve d'encombrement du spectre utilisé par les liaisons de service du SMS au‑dessous de 1 GHz, pendant la préparation de la CMR‑03. Par ailleurs, en ne définissant qu'une seule méthode pour satisfaire à ce point de l'ordre du jour (c'est‑à‑dire en proposant ne pas modifier l'actuel Article 5 du RR), la RPC semble admettre que la mise en oeuvre du SMS au-dessous de 1 GHz peut être assurée dans les bandes existantes sans attribution additionnelle.

Propositions


CAN/43/6

Le Canada propose de ne pas modifier (NOC) les bandes au‑dessous de 1 GHz dans l'Article 5 du Règlement des radiocommunications pour donner suite au point 1.20 de l'ordre du jour.

SUP
CAN/43/7

RÉSOLUTION  214  (Rév.CMR-2000)

Etudes de partage concernant l'examen de l'attribution de bandes de
fréquences au-dessous de 1 GHz au service mobile par
satellite non géostationnaire

Motifs:
Il n'y a pas lieu d'envisager une attribution pour le SMS au-dessous de 1 GHz.

Propositions relatives au point 1.22 de l'ordre du jour

1.22
examiner l'état d'avancement des études de l'UIT-R relatives au développement 
futur des IMT-2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000, conformément à la 
Résolution 228 (CMR‑2000)

Proposition de modification de la Résolution 228

MOD
CAN/43/8

Résolution 228 (incorporant les révisions proposées dans le Rapport de la RPC).

Motifs:
Les propositions de révision de la Résolution 228 figurant dans le Rapport de la RPC constituent l'aboutissement de longues délibérations auxquelles ont participé les administrations et le secteur privé. Ces révisions offrent un axe de réflexion nuancé pour l'examen des questions relatives aux fréquences en vue du développement des IMT‑2000 et des systèmes postérieurs aux IMT‑2000.

Propositions relatives au point 1.38 de l'ordre du jour

1.38
examiner l'attribution d'une portion de spectre pouvant atteindre 6 MHz au service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 420-470 MHz, conformément à la Résolution 727 (Rév.CMR-2000)

Proposition concernant une attribution à titre secondaire au SETS (active) dans la bande 432‑438 MHz conformément à la Méthode A1 du Rapport de la RPC

Contexte

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement (CNUED) (Rio de Janeiro, 1992) a mis en évidence la nécessité impérieuse de procéder à une évaluation et à des observations systématiques de la couverture forestière ainsi que de la vitesse de dégradation des forêts dans les régions tropicales et tempérées. Les fréquences voisines de 450 MHz offrent une caractéristique unique, en ce sens qu'elles peuvent pénétrer la canopée. Des études menées après la CNUED de 1992 ont établi qu'il faut une largeur de bande minimale de 6 MHz pour pouvoir atteindre les objectifs de la mission. Par sa Résolution 727 (Rév.CMR‑2000), la CMR‑2000 invite l'UIT‑R à étudier les caractéristiques techniques et opérationnelles des détecteurs spatioportés actifs dans la bande de fréquences 420‑470 MHz.

Une attribution au SETS permettrait d'obtenir des données sur la fonte des calottes glaciaires des pôles et sur la dégradation des forêts tropicales, lesquelles données permettraient de mieux comprendre les problèmes liés au réchauffement de la planète.

Les études menées jusqu'à présent ont mis en évidence les risques de brouillage entre les détecteurs du SETS (active) et les radars au sol lorsque ces détecteurs sont en visibilité directe de ces radars. Des études préliminaires ont également établies que les détecteurs du SETS (active) risquent d'occasionner des brouillages aux radars spatioportés en service dans le monde entier.

La communauté des opérateurs du service d'amateur redoute l'éventualité de brouillage préjudiciable aux opérations de ce service dans la portion de la bande 430‑440 MHz. A l'heure actuelle, le service d'amateur compte 16 satellites en orbite utilisant des fréquences de la bande 435‑438 MHz pour des liaisons montantes et descendantes au niveau international. Les études menées à ce jour ont montré les risques de brouillage entre les détecteurs du SETS (active) et les stations d'amateur, lorsque le radar à synthèse d'ouverture est en visibilité directe des stations d'amateur. De fait, le brouillage causé au service d'amateur serait le plus important dans le cas où le radar à synthèse d'ouverture fonctionnerait dans la bande 435‑438 MHz.

La bande 420‑450 MHz est, de plus, attribuée au service de radiolocalisation à titre primaire et est utilisée pour des opérations de télémesure, de télécommande et de surveillance à grande distance par les stations terrestres, de navire et aéroportées aux fins de la détection lointaine des engins balistiques, de la détection des cibles peu visibles et de la poursuite de tous les objets sur orbite terrestre. La bande 450‑470 MHz est utilisée par les services fixe, mobile et mobile par satellite.

Le Groupe de travail 7C a révisé récemment la Recommandation UIT‑R SA.1260, qui définit les contraintes opérationnelles rigoureuses qui limitent l'exploitation du SETS afin d'empêcher les brouillages préjudiciables aux services existants bénéficiant d'attributions dans cette bande.

La proposition actuelle est fondée sur la Méthode A1 du Rapport de la RPC.

Propositions

ARTICLE  5

MOD
CAN/43/9

410-470 MHz

	Attribution aux services

	Région 1
	Région 2
	Région 3

	430-432
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	430-432


RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.271  5.272  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  

	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  


MOD
CAN/43/10

	432-438
AMATEUR

RADIOLOCALISATION
Exploration de la Terre par satellite 
(active) ADD 5.XXX
	432-438


RADIOLOCALISATION



Amateur


Exploration de la Terre par satellite (active) ADD 5.XXX

	5.138  5.271  5.272  
5.276  5.277  
5.280  5.281  5.282
	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279  5.281  5.282


MOD
CAN/43/11

	438-440

AMATEUR

RADIOLOCALISATION
	438-440



RADIOLOCALISATION



Amateur

	5.271  5.273  
5.274  5.275  5.276  5.277  

	



5.271  5.276  5.277  5.278  5.279


Motifs:

1
Incorporer dans le Tableau d'attribution des bandes de fréquences une attribution à titre secondaire au service d'exploration de la Terre par satellite (active), compte tenu de l'importance notoire non seulement de cette bande, pour la mise en oeuvre de détecteurs spatioportés dans le SETS aux fins de la surveillance de l'environnement, mais aussi de ce programme, pour la protection de l'environnement. Il est proposé dans plusieurs études que cette attribution soit effectuée dans la bande 432-438 MHz.

2
La suppression de plusieurs renvois découle de la proposition de modification du Tableau des bandes de fréquences.

ADD
CAN/43/12

5.XXX
La conception et l'exploitation des détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite (active) dans la bande 432-438 MHz doivent être conformes aux dispositions énoncées dans [le projet de révision de] la Recommandation UIT-R SA.1260. De plus, dans les pays énumérés au numéro 5.281, les détecteurs du service d'exploration de la Terre par satellite ne doivent pas fonctionner dans les créneaux de lancement d'engins spatiaux pour protéger les récepteurs de commandes de sécurité de bases de lancement (service d'exploitation spatiale) existants fonctionnant dans la bande 433,75-434,25 MHz.

Motifs:
Définir les contraintes à appliquer au SETS (active) pour assurer la protection des services existant.
________________







1 	Ce projet de nouvelle Recommandation, qui a été mis au point à la dernière réunion du GA 1/7 en novembre 2002, sera examiné pour approbation par l'AR-03. La présente proposition repose sur l'hypothèse que le projet de nouvelle Recommandation sera approuvé à l'Assemblée des radiocommunications.





• Pour des raisons d'économie, ce document est communiqué sur CD-Rom. Les participants sont donc invités à venir à la réunion avec leur •
exemplaire personnel, étant donné qu'aucun autre exemplaire ne pourra être distribué. 
Un CD-Rom contenant les documents préparatoires sera remis à chaque participant à son arrivée.
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